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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

anciens combattants : budget
Question écrite n° 94597

Texte de la question

M. Pascal Terrasse attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de la défense et des anciens combattants,
sur le projet de budget pour 2011 pour les anciens combattants qui est en diminution de 3,89 % par rapport à
2010. Ce budget ne comporte aucune mesure nouvelle de nature à répondre aux engagements pris notamment
sur le relèvement du plafond de la rente mutualiste et de l'allocation différentielle de solidarité en faveur des
conjoints survivants les plus démunis. En conséquence, il souhaite connaître les dispositions qu'entend prendre
le Gouvernement pour permettre le respect des engagements présidentiels.

Texte de la réponse

Le projet de budget des anciens combattants pour l'année 2011, dans un contexte budgétaire extrêmement
contraint, prévoit les moyens nécessaires à la poursuite de la modernisation du service rendu au monde
combattant tout en préservant intégralement les droits et avantages légitimes des anciens combattants et
victimes de guerre. Pour ce qui concerne le plafond majorable de la rente mutualiste du combattant, celui-ci a
été régulièrement relevé entre 1998 et 2003 puis en 2007. Il est fixé à 125 points depuis le 1er janvier 2007. Il
est réévalué au 1er janvier de chaque année en fonction des augmentations de la valeur du point d'indice des
pensions militaires d'invalidité intervenues l'année passée. C'est ainsi que le montant actuel du plafond s'élève à
1 715 EUR au 1er janvier 2010, compte tenu de la valeur du point d'indice fixée à 13,72 EUR. Le projet de loi de
finances pour 2011, adopté par le Parlement, prévoit une dotation de 255 MEUR pour le financement des rentes
mutualistes versées aux anciens combattants. Ce montant en progression de 8 MEUR par rapport à 2010, soit
une augmentation de 3,2 %, témoigne de l'effort financier important que l'État continue de consacrer à ces
prestations. S'agissant de l'allocation différentielle en faveur des conjoints survivants de ressortissants de
l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC) âgés de 60 ans au moins, sa création
s'est révélée nécessaire du fait des difficultés financières grandissantes rencontrées par un certain nombre de
veuves ne disposant pas d'une retraite ou de ressources personnelles, et se trouvant d'autant plus démunies au
décès du conjoint qu'elles étaient désormais privées des avantages fiscaux ou sociaux dont disposait leur mari,
alors que leur incombaient les charges du ménage. Cette allocation vise donc à assurer un revenu minimum aux
veuves d'anciens combattants les plus démunies afin de leur permettre de vivre dignement. Le montant plafond
de cette prestation, initialement fixé le 1er août 2007 à 550 EUR par mois, a été porté à 800 EUR au
1er janvier 2010, puis à 817 EUR au 1er avril 2010, ce qui représente au total une augmentation de 48,5 % en
moins de trois ans. Une dotation de 5 MEUR est inscrite dans le projet de loi de finances pour 2011. Le ministre
d'État, ministre de la défense et des anciens combattants s'est engagé à augmenter le montant de l'allocation à
hauteur de 834 EUR dans le courant de l'année 2011. Par ailleurs, en leur qualité de ressortissantes de l'ONAC,
les veuves d'anciens combattants, qu'elles soient ou non bénéficiaires de l'allocation différentielle, peuvent
obtenir auprès des services départementaux de l'établissement public, des aides et secours adaptés à leur
situation individuelle. Le Gouvernement reste donc très attentif à la situation des conjoints survivants des
anciens combattants et victimes de guerre qui font appel à la solidarité nationale.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE94597


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE94597

Données clés

Auteur : M. Pascal Terrasse
Circonscription : Ardèche (1re circonscription) - Socialiste, radical, citoyen et divers gauche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 94597
Rubrique : Ministères et secrétariats d'état
Ministère interrogé : Défense et anciens combattants
Ministère attributaire : Défense et anciens combattants

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 30 novembre 2010, page 13112
Réponse publiée le : 18 janvier 2011, page 488

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE94597
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2799

